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EXAMEN PROFESSIONNEL D’ATTACHE TERRITORIAL PRINCIPAL – 

AVANCEMENT DE GRADE 

Consultez le calendrier des concours sur les sites internet des Centres de Gestion du Grand Ouest. 

Présentation du cadre d’emplois –  
Principales fonctions des attachés territoriaux 
 

1 – Présentation du cadre d’emplois  

Le cadre d’emplois des attachés territoriaux, classé en catégorie A, relève de la filière administrative. 
 
Il comprend les grades d’attaché, d’attaché principal et d’attaché hors classe. 
 

2 – Principales fonctions 

Les membres du cadre d'emplois des attachés territoriaux participent à la conception, à l'élaboration et à la 
mise en œuvre des politiques décidées dans les domaines administratifs, financier, économique, sanitaire, 
social, culturel, de l'animation et de l'urbanisme. Ils peuvent ainsi se voir confier des missions, des études ou 
des fonctions comportant des responsabilités particulières, notamment en matière de gestion des ressources 
humaines, de gestion des achats et des marchés publics, de gestion financière et de contrôle de gestion, de 
gestion immobilière et foncière et de conseil juridique. Ils peuvent également être chargés des actions de 
communication interne et externe et de celles liées au développement, à l'aménagement et à l'animation 
économique, sociale et culturelle de la collectivité. Ils exercent des fonctions d'encadrement et assurent la 
direction de bureau ou de service. 

 
Ils peuvent, en outre, occuper les emplois administratifs de direction des collectivités territoriales, des 
mairies d'arrondissement ou de groupe d'arrondissements des communes de Lyon et de Marseille assimilés 
à des communes et des établissements publics locaux assimilés dans les conditions prévues par les articles 6 
et 7 du décret n°87-1101 du 30 décembre 1987. 
 
 Les titulaires du grade d'attaché principal exercent leurs fonctions dans les communes de plus de 2 000 
habitants, les autres collectivités territoriales, les services départementaux d’incendie et de secours, les 
offices publics de l’habitat de plus de 3 000 logements, ainsi que les établissements publics locaux assimilés 
à une commune de plus de 2 000 habitants dans les conditions fixées par le décret n°2000-954 du 22 
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septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics locaux aux collectivités 
territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux.  
Ils peuvent, en outre, occuper l'emploi de directeur général des services de communes de plus de 2 000 
habitants, des mairies d'arrondissement ou de groupe d'arrondissements des communes de Lyon et de 
Marseille assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercer les fonctions de directeur d'office 
public de l’habitat de plus de 1 500 logements. 

 
Les titulaires du grade d’attaché hors classe exercent leurs fonctions dans les communes de plus de 10 000 
habitants, les autres collectivités territoriales, les services départementaux d’incendie et de secours, les 
offices publics de l’habitat de plus de 5 000 logements ainsi que les établissements publics locaux assimilés à 
une commune de plus de 10 000 habitants ou à un département dans les conditions fixées par le décret du 
22 septembre 2000 précité. 
 
Ils peuvent, en outre, occuper l’emploi de directeur général des services de communes de plus de 10 000 
habitants, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements de Lyon et de Marseille assimilés 
à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercer les fonctions de directeur d’office public de l’habitat 
de plus de 5 000 logements ou d’un établissement public local assimilé à une commune de plus de 10 000 
habitants et des conseils de territoire de la métropole d’Aix-Marseille-Provence assimilés à des communes 
de plus de 20 000 habitants dans les conditions fixées par le décret du 30 décembre 1987 précité. 
 
 Les titulaires du grade placé en voie d’extinction de directeur territorial exercent leurs fonctions dans les 
communes de plus de 10 000 habitants, les autres collectivités territoriales, les services départementaux 
d’incendie et de secours, les offices publics de l’habitat de plus de 3 000 logements ainsi que les 
établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 10 000 habitants dans les conditions fixées 
par le décret n°2000-954 du 22 septembre 2000 précité.  
 
Ils peuvent, en outre, occuper l'emploi de directeur général des services de communes de plus de 10 000 
habitants, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de 
Marseille assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercer les fonctions de directeur d'office 
public de l’habitat de plus de 3 000 logements ou d'un établissement public local assimilé à une commune 
de plus de 10 000 habitants dans les conditions fixées par le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 précité. 
 

L'examen professionnel d'accès au grade d’attaché principal territorial par 
avancement de grade 

L’accès se fait par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, établi après avis de la commission 
administrative paritaire, après une sélection par examen professionnel.  

1 – Les conditions d’inscription à l’examen professionnel 

Examen professionnel ouvert aux attachés territoriaux justifiant d’au moins 3 ans de services effectifs dans 
un cadre d’emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau ET comptant au moins un an 
d'ancienneté dans le 5ème échelon du grade d'attaché. 
 
 

Toutefois en application de l’article 16 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, « les candidats peuvent subir 
les épreuves d’un examen professionnel au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir les 
conditions d’inscription au tableau d’avancement ou sur la liste d’aptitude au cadre d’emplois d’accueil fixée 
par le statut particulier ». 
 

En conséquence, la combinaison de ces deux dispositions permet aux candidats de se présenter à une session 
de l'examen s'ils remplissent les conditions d'accès au plus tard le 1er janvier de l'année qui suit cette session. 
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2 – Les épreuves de l’examen professionnel 

L’examen professionnel d’accès au grade d’attaché principal comporte deux épreuves, dont les sujets sont 
choisis par le jury de l’examen : 
 

- Une épreuve écrite d’admissibilité consistant en la rédaction d’une note, à partir d’un dossier de 
mise en situation professionnelle, ayant pour objet de vérifier l’aptitude du candidat à l’analyse 
et la capacité à proposer des solutions opérationnelles argumentées 
Durée : 4 heures ; coefficient 1. 

 
- Une épreuve orale d’admission, consistant en un entretien ayant pour point de départ un exposé 

du candidat sur son expérience professionnelle. L’entretien vise ensuite à apprécier les aptitudes 
de l’intéressé, en particulier en matière d’encadrement, ses connaissances administratives 
générales, notamment sur le fonctionnement et les activités des collectivités territoriales, ainsi 
que sa motivation à exercer les fonctions généralement assumées par les attachés territoriaux 
principaux Durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1. 

 
 
Il est attribué à chaque épreuve une note variant de 0 à 20. 
 
Toute note inférieure à 5 sur 20 entraine l’élimination du candidat. 
 
Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne de ses notes est inférieure à 10 sur 20. 
 
Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. 
 
Le jury se réserve la possibilité de fixer un seuil d'admission supérieur à 10 sur 20. 
A l'issue des épreuves, le jury arrête par ordre alphabétique, la liste des candidats admis à l'examen 
professionnel. 
 

3 – Dispositions applicables aux candidats handicapés 

La demande d'aménagement d'épreuves doit être faite par le candidat durant la période d'inscription à 
l’examen. 
 
Des aménagements d'épreuves peuvent être accordés aux personnes bénéficiaires de l'obligation d'emploi  
(titulaires de l'allocation aux adultes handicapés, d'une carte d'invalidité...) et, notamment, aux titulaires 
d'une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé délivrée par la C.D.A.P.H. placée auprès de la 
M.D.P.H. 
 
Il appartient aux candidats souhaitant bénéficier d'un tel aménagement de fournir soit la photocopie de la 
décision de la C.D.A.P.H. placée auprès de la M.D.P.H. leur reconnaissant la qualité de travailleur handicapé, 
soit la photocopie de tout document de la C.D.A.P.H. placée auprès de la M.D.P.H. leur reconnaissant le 
bénéfice de l'obligation d'emploi. 
 
Les aménagements d’épreuves déterminés par un médecin généraliste agréé par le Préfet du département 
de son lieu de résidence, devront être transmis au Service Concours du Centre de Gestion d’Ille et Vilaine, 
dans les meilleurs délais (la liste des médecins agréés et l'imprimé de visite médicale sont à demander auprès 
du Service Concours du Centre de Gestion d’Ille et Vilaine). 
 
Tout candidat atteint d'un handicap, ne demandant pas d'aménagement d'épreuves, doit s'assurer de 
l'accessibilité aux lieux d'épreuves. 
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Déroulement de carrière 
 

1 – La durée de carrière 

 

L’accord sur la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations des 
fonctionnaires (PPCR) de 2016 prévoit une rénovation profonde des carrières et des rémunérations. 
Trois points sont essentiels pour l’application PPCR : 

- La refonte des grilles indiciaires avec la revalorisation des indices bruts (IB) et des indices majorés 
(IM) selon un calendrier compris entre le 01/01/2016 et le 01/01/2020 en fonction de la catégorie 
(A, B et C) et en fonction du cadre d’emplois. En contrepartie, les fonctionnaires subiront 
l’abattement sur tout ou partie des indemnités. 

- La réorganisation des carrières B et C ainsi que la plupart des cadres d’emplois de la catégorie A. 
- La création d’un cadre unique d’avancement d’échelon (suppression de l’avancement à l’ancienneté 

mini (ou au choix) et à l’ancienneté maxi). 

 

 

Les avancements d’échelon sont effectués selon les délais suivants : 
 
 

ATTACHE PRINCIPAL  
 

 A compter du 01/01/2017 Indice brut au : 

 Echelons Durée  01/01/2017 01/01/2018 01/01/2019 01/01/2020 

Echelle 
Indiciaire 

 

1 2 ans 579 585 593 593 

2 2 ans 626 633 639 639 

3 2 ans 672 679 693 693 

4 2 ans 725 732 732 732 

5 2 ans 778 783 791 791 

6 2 ans et 6 
mois 830 836 843 843 

7 2 ans et 6 
mois 879 885 896 896 

8 3 ans 929 935 946 946 

9 - 979 985 995 995 

10 - - - - 1015 
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2 – L’avancement de grade 

Les attachés principaux sont susceptibles au cours de leur carrière de bénéficier d’un avancement au grade 
d’attaché hors classe. 
 
Sous réserve de l'existence d'un poste vacant, la nomination au grade supérieur est prononcée par l’autorité 
territoriale, après inscription sur un tableau annuel d’avancement, établi par ordre de mérite après avis de 
la commission administrative paritaire, soit au choix, soit après examen professionnel. 
 
Dans le cadre de l’avancement de grade, la durée de validité de l’examen professionnel n’est pas limitée. Le 
fonctionnaire ne peut être promu que tant qu’il est inscrit sur le tableau d’avancement. Toutefois, le nombre 
de réinscriptions sur un tableau annuel d’avancement n’est pas limité. 
 
Aussi, un fonctionnaire qui ne serait pas promu au titre d’un tableau annuel d’avancement, peut être réinscrit 
sur un ou plusieurs tableaux successifs, si l’autorité territoriale le décide ainsi. 
 
Les fonctionnaires promus sont classés à l’échelon comportant un indice égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient antérieurement. Leur ancienneté d’échelon est conservée, dans la 
limite de l’ancienneté maximale exigée pour une promotion à l’échelon supérieur, sous réserve que le gain 
indiciaire brut retiré de leur nomination soit inférieur à celui qui aurait résulté d’un avancement d’échelon 
dans leur ancien grade.  
 
 
 
 

 
(Disposition transitoire – année 2017-2018 – application des conditions en vigueur au 31/12/2016 avec 

déroulement fictif) 
 
 

ATTACHE HORS CLASSE (Grade à accès fonctionnel) 
 

↑ 
 

Conditions : 1ère modalité 
 

Au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est dressé le tableau d’avancement : 
Justifier de 6 années de détachement dans un ou plusieurs emplois culminant au moins à l'indice brut 985 

conduisant à pension de la CNRACL ou du code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
SOIT 

Justifier de 8 années de détachement sur un ou plusieurs emplois culminant au moins à l'indice brut 966, 
conduisant à pension de la CNRACL ou du code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

SOIT 
Justifier de 8 années d'exercice, dans un cadre d'emplois de catégorie A de fonctions de direction, 

d'encadrement, de conduite de projet, ou d'expertise, correspondant à un niveau élevé de responsabilité : 
 

a) Du niveau hiérarchique immédiatement inférieur à celui du DGS dans les communes de 10 000 à 
39 999 habitants ainsi que les établissements publics locaux assimilés à une commune de 10 000 à 

39 999 habitants ; 
 

b) Du niveau hiérarchique immédiatement inférieur à celui des emplois fonctionnels de direction 
dans les communes de 40000 à 149 999 habitants ainsi que les établissements publics locaux 

assimilés à une commune de 40 000 à 149 999 habitants, dans les départements de moins de 900 
000 habitants et dans les SDIS de ces départements et dans les régions de moins de 2 000 000 

d'habitants ; 
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c)  Du niveau hiérarchique au plus inférieur de deux niveaux à celui des emplois fonctionnels de 
direction dans les communes de 150 000 habitants et plus, les départements de 900 000 

habitants et plus, les SDIS de ces départements, les régions de 2 000 000 d'habitants et plus ainsi 
que les établissements publics locaux assimilés à ces communes, départements et régions, Les 
années de détachement dans un emploi culminant au moins à l'indice brut 966 sont prises en 

compte pour l'application de la règle de 8 années d’exercice 
Les fonctions mentionnées au 2° de l'article 24 du décret n° 2011-1317 du 17 octobre 2011 portant 

statut particulier du corps interministériel des attachés d'administration de l'Etat ainsi que les 
fonctions de même niveau exercées dans un établissement mentionné à l'article 2 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière sont 

également prises en compte pour l'application de cette même règle de huit années. 
Les services pris en compte au titre des conditions d'emploi doivent avoir été effectués en qualité 

de titulaire d'un grade d'avancement du cadre d'emplois des attachés territoriaux ou d'un corps ou 
cadre d'emplois comparable. 

ET  
Avoir au atteint au moins le 5ème échelon de leur grade d’attaché territorial principal 

 

Conditions : 2ère modalité 
 

Justifier de 3 ans d'ancienneté au 9ème échelon du grade d’attaché territorial principal 
ET 

Avoir fait preuve d’une valeur professionnelle exceptionnelle 
Une nomination via cette 2ème modalité ne peut être prononcée qu'après 4 nominations intervenues au 

titre de la première modalité. 
 

NB : Les directeurs territoriaux déjà en poste (grade en voie d’extinction), qui souhaiteraient passer au grade 
d’attaché hors classe devront avoir atteint au moins le 3ème échelon de leur grade dans la 1ère modalité et 
avoir atteint le 7ème échelon de leur grade dans la 2ème modalité 

↑ 
 

ATTACHE PRINCIPAL 
 

Rémunération 
 
Le système indiciaire qui sert de base à la rémunération est le même que celui qui est applicable aux 
fonctionnaires de l'Etat et bénéficie des mêmes majorations. 

Le grade d’attaché principal est affecté d’une échelle indiciaire de 579 à 979 (indices bruts) et comporte 9 
échelons, soit au 1er janvier 2017 : 

• 2 291.47 € bruts mensuels au 1er échelon, 

• 3 716.02 € bruts mensuels au 9ème échelon. 

Le grade d’attaché hors classe est affecté d’une échelle indiciaire de 784 à 1022 (indices bruts) et comporte 
6 échelons et 1 échelon spécial, soit au 1er janvier 2017 : 

• 3 022.49 € bruts mensuels au 1er échelon, 

• 3 870.66 € bruts mensuels au 6ème échelon. 

Au traitement peuvent s’ajouter éventuellement une indemnité de résidence, le supplément familial de 
traitement, certaines primes ou indemnités. 

Les fonctionnaires des collectivités territoriales sont affiliés à un régime particulier de sécurité sociale et de 
retraite. 
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Références réglementaires 
 
 
 Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, 

 Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté, 

 Décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des 
attachés territoriaux, 

 Décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés, 
modifié, 

 Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

 Arrêté ministériel du 17 mars 1988 modifié fixant les modalités d’organisation de l’examen 
professionnel au grade d’attaché principal territorial. 

 
 
 
 
Si vous souhaitez consulter ces textes, vous pouvez utilement vous connecter sur le site bifp.fonction-
publique.gouv.fr. 


